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Les médias font régulièrement leur « une » sur l’essor de l’économie collaborative. S’appuyant sur des piliers tels que la confiance, la transparence de l’information, la parole libérée et la responsabilisation, une nouvelle forme d’entreprise, qu’il est aussi possible de qualifier de « collaborative », est en train de naître.


C’est une véritable plongée dans les enjeux, la culture et les pratiques collaboratives des entreprises contemporaines que propose cet ouvrage collectif et inédit.


Fruit d’une démarche d’écriture collaborative entre les principaux acteurs du développement de l’innovation managériale collaborative à la FDJ, son élaboration, véritable aventure humaine, a duré un an. Ce livre est destiné à ceux qui vivent, explorent, expérimentent ou veulent développer le collaboratif au quotidien.


À partir de l’exemple concret de la FDJ, il présente à la fois une définition, une réflexion et un retour d’expérience (montrant aussi que l’accès à une entreprise pleinement « collaborative » est parfois semé d’embûches…) sur ce que peut être une entreprise de plus en plus collaborative qui « libère la parole » de ses salariés, dans une logique de promotion de l’autonomie, de la responsabilité, de la transversalité et, bien entendu, de la performance collective.
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PRÉFACE


Par Charles Lantieri, Directeur général délégué de la FDJ


Face à la transformation rapide des modes de consommation, les entreprises et leurs dirigeants sont confrontés à la nécessité de l’innovation permanente dans leur offre de produits et surtout de services, ainsi qu’au bouleversement rapide et continu de leurs relations avec leurs clients.


Une des conséquences de cette accélération du changement est qu’il leur faut acquérir une capacité de compréhension de cette mutation de leurs marchés et, simultanément, produire plus rapidement les biens et services permettant d’y répondre.


Pour relever ce challenge, l’agilité est la réponse couramment admise. La question pratique à laquelle sont confrontées les entreprises est alors : comment développer cette agilité ?


Une des composantes de la réponse est étudiée dans l’ouvrage dirigé par David Autissier et Jean-Yves Guillain, à savoir la libération de la capacité d’initiative et la mise en œuvre d’un fonctionnement collaboratif au cœur de la « fonction de production » de l’entreprise.


Derrière ces concepts « triviaux » se met en réalité en œuvre une véritable révolution. C’est particulièrement vrai dans les grandes entreprises, dont le fonctionnement est très souvent structuré selon les principes du contrôle des processus, de la formation et de la circulation de la décision fondés sur une logique hiérarchique et verticale.


Les auteurs rappellent que la réponse de « l’entreprise libérée », qui s’apparente fréquemment à un appel à la révolution, est rarement simple pour nombre d’entreprises dont la culture organisationnelle et managériale est solidement installée, et d’ailleurs bien souvent considérée, à tort ou à raison, comme un élément de leur actif.


La réponse alternative décrite dans cet ouvrage est celle que la Française des jeux (FDJ) a choisi de construire, de manière à la fois volontaire et heuristique. Il s’agit d’une démarche qui vise à mettre en œuvre en interne, de façon expérimentale (le fameux test & learn), différentes méthodes de production s’appuyant sur plusieurs techniques déployées de manière progressive. Cette démarche repose par ailleurs sur les témoignages des early adopters de l’entreprise, qui font autant pour leur généralisation que tous les plans conçus et déployés de manière centralisée… Nombre de ces techniques expérimentales, aujourd’hui naturellement intégrées à la FDJ, sont décrites dans le livre : AZAP, ZINC®, Codev, communautés du réseau social d’entreprise, incubateurs, participation au programme Noé, cursus de formation PAM, etc.


Certaines de ces démarches ont connu un succès fulgurant, à l’instar du dispositif AZAP. D’autres s’installent plus progressivement (Codev), d’autres enfin restent utilisées dans des circonstances particulières, mais de manière suffisamment fréquente pour qu’on ne parle plus d’expérimentation depuis longtemps (ZINC®).


Finalement, une dynamique, voire une culture, collaborative se met en place progressivement et de manière hétérogène. Nous l’assumons, même si nous construisons des capacités d’accélération quand et où nous en avons besoin : c’est le rôle de la Direction de la transformation, entité rattachée à la DRH devenue Direction des relations humaines et de la transformation pour bien marquer ce passage d’une logique de gestion des compétences métier individuelles à une logique de valeur ajoutée collective.


Au-delà des concepts et des méthodes, quels sont les bénéfices concrets de ces démarches ?


L’amélioration de nos capacités d’innovation


L’innovation se planifie difficilement. Par essence, on ne peut décider a priori de ce que sera l’innovation que l’on va mettre en œuvre, en tout cas s’agissant de l’innovation de rupture qui est celle que l’on recherche pour créer les nouveaux services nécessaires à la quête ou la reconquête de nos clients. Il est alors indispensable de créer l’environnement et les modes de travail qui favorisent la créativité individuelle, et surtout collective. Les réponses ne sont pas univoques et ne peuvent être tournées exclusivement sur les capacités internes, d’où la nécessité d’engager une démarche d’open innovation. Cependant, pour ce qui est de l’interne, les démarches décrites dans cet ouvrage font partie des réponses très utiles.


La valorisation du potentiel des personnes travaillant dans l’entreprise


Un des objectifs sous-jacents à la démarche de la FDJ est de donner un rôle important à la personne avec sa capacité d’initiative et de création, plutôt que son expertise et sa fonction. Ce faisant, on s’oppose à la bureaucratie caractéristique de la plupart des entreprises d’une certaine taille, avec une idée simple : c’est l’individu qui est responsable et susceptible de créer de la valeur, et non la procédure qu’il est chargé d’appliquer. Facile à formuler, voire d’apparence banale, ce principe, s’il est vraiment mis en œuvre, peut être la source d’une vraie révolution des comportements. La difficulté immédiatement perceptible est le bon équilibre entre le respect des process (qui reste indispensable au-delà d’une certaine taille) et l’apport de l’initiative individuelle dans leur mise en œuvre. L’autre difficulté, qui ne doit pas être sous-estimée, est que cette nouvelle liberté d’expression – cette fameuse « parole libérée » que prône l’ouvrage – et de réalisation pour le collaborateur va de pair avec une prise de risque personnelle beaucoup plus élevée.


Un changement de posture des managers plus riche, mais pouvant apparaître plus inconfortable


Pour que les collaborateurs de l’entreprise puissent exprimer cette capacité contributive, les managers doivent désormais créer les meilleures conditions de collaboration et de prise d’initiative pour leurs équipes. Il est donc impératif de sortir du management fondé sur le mode commande/contrôle. Le manager est désormais au service tout à la fois du collectif (faire en sorte que la collaboration se passe bien) et de l’individu (créer les conditions de la confiance et de la prise d’initiative), ce que certains appellent désormais la « posture coach ». L’information n’est plus un instrument de pouvoir, mais un outil de responsabilisation ; l’autorité se substitue au pouvoir ; le « donner du sens » se substitue au « donner de l’information ».


Ainsi, dans la démarche que nous mettons en œuvre à la FDJ, nous sommes convaincus qu’il n’y a pas de recettes à appliquer. Il serait en effet incohérent de croire que, pour trouver de meilleures solutions pour nos clients, il importe de tester, de confronter et de s’ouvrir, mais que pour l’organisation et le fonctionnement interne, les dirigeants et les experts arrivent avec LA solution.


Finalement, un des grands intérêts de ce livre, qui a par ailleurs pour spécificité d’avoir été rédigé de façon collective au sein de la FDJ, est de montrer que la transformation d’une organisation n’a rien de dogmatique. Toute transformation organisationnelle réussie repose d’abord sur une valorisation du potentiel humain avec, in fine, plus d’efficacité pour l’entreprise et plus d’épanouissement pour les collaborateurs.
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INTRODUCTION


DE LA SOCIÉTÉ COLLABORATIVE À L’ENTREPRISE COLLABORATIVE


« Seul on va plus vite, ensemble on va plus loin. »


Proverbe africain


Le collaboratif est à la mode. Les journaux et les magazines font régulièrement leur une sur l’essor de l’économie collaborative. Qu’il s’agisse du Point (« Uber, Airbnb… à quelle sauce va être assaisonnée l’économie collaborative ? », 8 février 2016), 20 Minutes (« Les 7 défis qui attendent l’économie collaborative en 2016 », 1er mars 2016) ou Le Monde (« Pour une économie collaborative responsable et vertueuse », 22 février 2016), la presse commente largement le développement de cette nouvelle forme d’échange née de la révolution numérique et de la désintermédiation de nombreux secteurs.


Les médias s’appuient notamment sur la récente publication du rapport Terrasse, qui prône une nécessaire adaptation du cadre juridique et fiscal pour garantir un minimum d’équité sociale et concurrentielle face à cette économie fondée sur la dynamique communautaire et les interactions sociales. Présenté au Premier ministre en février 2016 par le député Pascal Terrasse, ce rapport1, avant de proposer les réformes de régulation nécessaires, souligne que l’économie collaborative, en ouvrant le « champs des possibles », est une « alternative crédible à un mode de consommation qui s’essouffle ». Est même évoqué le fait que ces nouvelles initiatives porteuses de promesses et qui émergent dans de très nombreux secteurs d’activité « façonnent une forme nouvelle d’intelligence collective dans la gestion des ressources, l’organisation des échanges. »


Au sens large, l’économie collaborative englobe aussi bien la consommation collaborative (covoiturage, circuits alimentaires courts, coopératives de consommateurs, systèmes d’échanges locaux, vente de biens d’occasion…) que les nouvelles formes de financement de projets (crowdfunding, finance solidaire…) ou encore les nouveaux modes de partage du savoir (MOOC, encyclopédies contributives…).


Conçue au départ, et encore aujourd’hui par certains, comme une alternative à la société d’hyperconsommation, puisant dans l’idéal du partage issu du mythe fondateur d’Internet, l’économie dite « collaborative » se fonde sur des valeurs non marchandes comme l’entraide, le partage, la convivialité, voire une certaine conception de la gratuité et du développement durable. L’expression « collaborative consumption » fut popularisée outre-Atlantique en 2010 par Botsman et Rogers, mais on retrouve ce même concept sous d’autres vocables : économie du partage, sharing economy, économie pair à pair… En France, le terme « consommation collaborative » ou « économie collaborative » apparaît dans le livre d’Anne-Sophie Novel et Stéphane Riot, Vive la co-révolution !2, sorti en 2012, qui s’efforce de décrypter ce phénomène collaboratif qui influence profondément nos organisations et nos marchés.


Évoluant vers un discours anti-crise et une remise en cause des acteurs et circuits économiques traditionnels, cette nouvelle forme d’économie vise à supprimer les intermédiaires au profit d’une logique de transactions directes entre acteurs. Ces derniers seraient en train de « construire peu à peu les fondations d’un monde pair à pair, c’est-à-dire sans intermédiaire et permettant un échange direct entre participants3. »


L’émergence de ce mouvement d’émancipation des systèmes économiques classiques daterait du début des années 1990, avec l’introduction massive de l’informatique dans les entreprises. Depuis, le mouvement s’est accéléré, le nombre de plates-formes dites « de l’économie collaborative » ou « du partage » explosant et touchant tous les secteurs de l’économie : tourisme, transports, hôtellerie, bricolage, etc. La consommation collaborative permet en effet à une communauté « d’homo cooperans 2.0 » de prêter, louer, donner, partager, échanger et acheter, normalement à moindre coût, des biens ou des services. Ces nouvelles pratiques ont pris une forte ampleur et sont maintenant ancrées dans les habitudes des consommateurs français, notamment grâce à l’essor de plates-formes sur Internet qui facilitent considérablement la mise en relation. Selon le rapport Terrasse, « l’utilisation des plates-formes collaboratives s’est largement diffusée dans la société française », au point de prévoir un marché français de l’économie collaborative de plus de 7 milliards d’euros en 2015. D’ores et déjà, neuf Français sur dix déclarent avoir déjà réalisé au moins une fois une pratique de consommation collaborative4.


Avec ses pratiques disruptives, faisant émerger de nouveaux usages et de nouvelles modalités d’accès aux biens et services, cette forme d’économie se caractérise par un fonctionnement plus direct et plus simple entre utilisateurs. Autrement dit, à une économie verticale et hiérarchisée – pensons aux filières agricoles – se substitue une économie horizontale. Les nouveaux modèles de transactions et d’échanges remettent en effet en cause la relation verticale classique de l’économie de marché, au profit d’une « transversalisation » des échanges : les agents économiques agissent directement sur leur environnement, en tant que producteur/offreur, consommateur/usager, voire même « coproducteur ». C’est la naissance d’un nouveau type de consommateur, le « prosommateur », qui prend activement part à la production du produit qu’il va consommer.


Cette évolution profonde des modes d’échange et de consommation, que l’école de Palo Alto qualifierait sans doute de changement de « type 2 » (changement de comportement et de manière de penser5), se retrouve aussi bien au niveau « macro », c’est-à-dire au niveau de la société, qu’au niveau « micro », c’est-à-dire au niveau des entreprises.


Parallèlement à la montée en puissance de l’économie collaborative, s’observe en effet l’émergence d’une « société collaborative » au sein de laquelle se développeraient de nouveaux liens interpersonnels et sociaux à même d’améliorer l’état environnemental de la planète, d’offrir une réponse aux crises successives de l’économie capitaliste, voire de provoquer la fin du modèle capitaliste. Liée au numérique et aux nouvelles technologies de l’information, c’est une nouvelle société, dite « collaborative », qui poindrait et s’exprimerait dans trois domaines : la communication, l’énergie et les transports. Pour Jeremy Rifkin, cette société collaborative s’inscrit dans le cours de l’Histoire et apparaît comme une nouvelle « révolution industrielle ».


Il est clair que les nouveaux comportements collaboratifs s’appuient sur un changement de paradigme, tant sur le plan technique (formidable essor du numérique) que sociétal (montée de la défiance envers les institutions, place grandissante donnée à l’individu, sensibilité accrue à la préservation de l’environnement) et économique.


Ces comportements et usages collaboratifs redonneraient du pouvoir aux individus, aux liens directs entre acteurs, tout en permettant d’éviter le gaspillage des ressources rares. Ils seraient symptomatiques d’une nouvelle forme d’altruisme et de solidarité entre individus. De fait, certaines pratiques comme le covoiturage combinent plusieurs avantages : elles permettent d’utiliser les capacités excédentaires, engendrent un gain monétaire pour les conducteurs et une économie pour les passagers et développent les occasions de rencontre et donc d’échanges interpersonnels. Cette éthique sociale est d’ailleurs un des arguments clés des défenseurs de cette nouvelle forme d’interactions sociales. Dans une récente enquête TNS, 49 % des Français interrogés affirment pratiquer l’économie de partage avant tout pour « d’autres motifs que financiers6 ».


Cependant, en réalité, de nombreuses pratiques, souvent les plus populaires, sont mues par des perspectives de gain monétaire : « 67 % des Français considèrent même que c’est l’avantage principal de ces pratiques : la réalisation d’un ‘‘achat malin’’ que constitue l’acquisition d’un bien d’occasion, le gain financier obtenu grâce à la mise en location d’une chambre, la recherche d’économies grâce au partage d’équipements7. » Si les motivations sont diverses selon les individus et selon les pratiques, on est plutôt enclin à considérer ces pratiques comme de nouvelles modalités de l’hyperconsommation.


En dépit des critiques et, surtout, des difficultés auxquelles les acteurs du secteur dit « collaboratif » se trouvent confrontés (réglementation, assurance, fiscalité, etc.), la progression des pratiques a toutes les chances de se poursuivre compte tenu du contexte actuel : mutations techniques avec la diffusion des NTIC, besoin de recouvrer un certain pouvoir d’achat, sentiment de contribuer à la résolution des problèmes environnementaux. Ces pratiques s’inscrivent aussi dans le cadre d’un renouvellement des fondements de la confiance. La progression de la défiance envers les institutions et autres modèles référents traditionnels (personnel politique, médias…) laisse naturellement place à des relations plus horizontales, à travers la promotion d’initiatives s’appuyant sur les pairs ou d’autres acteurs non institutionnels. D’une certaine façon, la société collaborative s’impose comme un moyen de réconcilier la survalorisation de l’individu avec l’aspiration à faire société. L’idéal collaboratif semble ainsi s’inscrire dans un imaginaire collectif de renouveau et de renforcement des liens sociaux : nombre de citoyens estiment qu’en partageant un trajet, en échangeant un appartement ou en finançant des projets via des plates-formes de financement participatif, de nouveaux liens sociaux vont s’établir, une nouvelle société, plus « démocratique », s’imposer.


Ce postulat de la confiance mutuelle comme attitude indispensable au bon fonctionnement économique et social est essentiel dans le concept de société collaborative. Les auteurs qui s’y sont penchés estiment que le collaboratif requiert « the belief in the commons », c’est-à-dire la croyance dans le fait que le bien produit ne pourra qu’être amélioré par sa mise en commun.


Les enjeux et attentes de la société et de l’économie collaboratives se retrouvent aussi dans les entreprises. Ces dernières doivent d’abord considérer l’essor de l’économie collaborative comme un moyen de se renouveler et d’innover en repensant leur business model pour mieux répondre aux besoins et attentes des consommateurs et en retravaillant les relations qu’elles entretiennent avec l’ensemble de leurs parties prenantes (fournisseurs, clients, investisseurs, partenaires). Elles doivent surtout rendre en interne leurs modes de fonctionnement eux-mêmes plus collaboratifs. Certains parlent à ce sujet de « collaborativisme » pour évoquer une forme de management collaboratif qui s’inspire des pratiques de l’économie collaborative et vise à une approche plus participative au sein des entreprises. Le collaborativisme8 est une théorie, ou plutôt une philosophie managériale, inspirée des pratiques observables dans l’économie collaborative et tout particulièrement des usages que les individus ont naturellement fait des nouveaux outils numériques : partager, diffuser l’information, mutualiser les biens et services… La transformation d’une entreprise tend dès lors à passer par une généralisation de pratiques et de dispositifs collaboratifs à même de recréer du lien social et d’optimiser à la fois la qualité de vie au travail et la performance collective.


Relations horizontales et dynamique participative, s’appuyant sur des piliers tels que la confiance, la transparence de l’information et la responsabilisation, fondent donc une nouvelle forme d’entreprise, qu’il est aussi possible de qualifier de « collaborative ». Le renforcement de ce type d’organisations est d’autant plus important que la collaboration est devenue un aspect fondamental de la pérennité de l’organisation. D’après une étude menée en janvier 2016 auprès des lauréats Best Workplaces France 2015, 2014 et 2013 (voir figure 1), elle répondrait d’abord à un enjeu d’innovation et de créativité (54 % des répondants), puis à un enjeu d’attraction et de rétention des talents, de développement RH et de knowledge management (49 % des répondants).
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Figure 1 – Les enjeux de la collaboration.





Ces nouvelles organisations collaboratives ont des caractéristiques propres, qui supposent des dispositifs formels nouveaux, s’appuient sur des facteurs clés de succès particuliers et instituent de nouveaux modes de fonctionnement internes rompant avec les usages traditionnels. Nous sommes convaincus que le rôle des entreprises est dès à présent d’initier, orchestrer et piloter le formidable potentiel de collaboratif dont elles disposent : d’abord pour survivre et se développer dans une économie qui, on l’a vu, est elle-même en profonde mutation ; ensuite dans le cadre d’un rapport de force individu/entreprise rééquilibré, pour mieux répondre en interne au besoin d’engagement et de reconnaissance des salariés.


Cet ouvrage propose une plongée dans la culture et les pratiques collaboratives des entreprises contemporaines. On pourrait croire, à première vue, qu’une entreprise est par nature « collaborative », puisqu’elle rassemble des individus travaillant de façon coordonnée à l’accomplissement d’un objectif commun. Ne parlons-nous d’ailleurs pas désormais de « collaborateurs » plutôt que de salariés ?


Pourtant, le monde du travail contemporain n’est pas toujours propice au développement des logiques collaboratives. Certains soulignent d’abord le fait que le travail est organisé par des formes de subordination prégnantes (telles que le contrat de travail) qui correspondent à des délégations de compétences : chacun est ainsi plus ou moins spécialisé dans un (tout petit) aspect de la production sans toujours pouvoir/vouloir s’intéresser au reste. Le travail est des plus abstraits, chaque travailleur vendant une capacité de travail hyperspécialisée sur un marché de l’emploi. D’autres, et depuis longtemps, constatent que rien n’est moins naturel dans une organisation que la coopération. Les travaux de Michel Crozier et Erhard Friedberg ont ainsi montré qu’une organisation est un construit social qui aide les hommes à trouver des solutions aux problèmes d’action collective en vue d’objectifs communs mais qui, simultanément, oriente leur comportement et circonscrit leur liberté d’action. Du fait de l’importance des jeux d’acteurs et des rapports de pouvoir, la coopération dépend in fine de l’intérêt que les individus trouvent à coopérer, ou non, dans leur univers de travail. Les organisations sont donc des champs d’interdépendance entre acteurs ayant souvent des intérêts différents, voire contradictoires, dans lesquels la coopération n’est guère aisée. Parce qu’elle oblige à se confronter aux autres, elle n’est en rien spontanée : « Mais pourquoi la coopération est-elle aussi contraignante et si peu naturelle ? Pourquoi les hommes ont-ils toujours cherché à s’en protéger ? C’est qu’elle met en situation de dépendance alors que nous privilégions tous l’autonomie. Elle crée une nouvelle forme de rapport aux autres, caractérisée par l’impossibilité d’agir seul, par la nécessité de composer, de négocier, de s’affronter. Elle oblige, dans l’action, à intégrer plusieurs logiques, souvent antagonistes9. »


Le collaboratif est une question clé pour les entreprises, mais aussi pour tous les systèmes sociaux. Il pose la question du « construire ensemble », et plus généralement du « vivre ensemble ». Pour sortir du concept et comprendre ce phénomène au travers des réalités d’entreprises d’aujourd’hui, nous vous proposons dans cet ouvrage nos réflexions sur le thème de l’innovation managériale collaborative à partir des expérimentations menées à la Française des jeux (FDJ). Depuis plusieurs années, cette entreprise développe des programmes et des dispositifs innovants en matière de transformation des pratiques et des modes de fonctionnement avec une philosophie collaborative. Ces différentes initiatives sont présentées dans cet ouvrage. Elles visent toutes l’efficacité et l’excellence managériale en développant progressivement les postures des managers vers plus de responsabilité et de coopération. L’analyse des différents dispositifs, existants ou en cours de développement, nous a amenés à leur trouver un dénominateur commun qui est « la parole libérée ». L’entreprise collaborative ne peut se suffire à quelques bonnes intentions. Elle est incarnée par son management et ses manageurs dans les actes et postures de ces derniers, qui doivent permettre l’expression de tous, tout en veillant à l’organisation finalisée de cette même expression.


À partir de l’exemple de la FDJ, nous vous proposons une définition, une réflexion et des exemples de mise en œuvre avec un retour d’expérience sur ce que peut être une entreprise collaborative qui libère la parole de ses salariés dans une logique de promotion de l’autonomie, de la responsabilité, de la transversalité et, bien entendu, de la performance collective.
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PARTIE 1


L’EXIGENCE DE COLLABORATION








« Il s’agit moins de penser davantage que de penser autrement. »


Jean-Marie Domenach


Que se passe-t-il actuellement dans les organisations ? Par organisation, nous entendons toute structure collective qui transforme des ressources en produits. Cela englobe les entreprises du secteur marchand, mais également les services publics et associations. Depuis le balcon de la pensée, que pouvons-nous voir dans le monde actuel de l’entreprise ?


Un article de Jean-Marc Vittori paru le 15 janvier 2016 dans Les Échos titrait « Quand les entreprises embaucheront des cœurs ? ». Pour résumer la problématique actuelle des entreprises, l’auteur rappelait la constatation de Dov Seidman1 : « Nous sommes passés d’une économie industrielle – où on embauchait des bras – à une économie de la connaissance où on embauchait des têtes, et maintenant une économie humaine où on embauche des cœurs. »


Ce constat montre que l’entreprise, tout comme la société dans son ensemble, vit actuellement un point de bascule entre des fonctionnements hérités du monde industriel et des fonctionnements en cours de construction que l’on qualifie de collaboratifs en lien avec la nouvelle donne sociotechnique. Dans son ouvrage, Dov Seidman caractérise notre société par son automatisation. Selon lui, « la machine a gagné » en développant des capacités d’analyse quantitatives supérieures à celles de l’homme. Pour lui, cependant, « seuls les humains ont des qualités comme la capacité à collaborer et à communiquer ou à faire preuve de courage ».


Le modèle organisationnel émergent tend à faire sortir les salariés de leur poste de travail, de leur métier, voire de leur silo, pour être en mode collaboratif avec les différentes parties prenantes, à penser global tout en agissant local, à développer l’empathie et la compréhension de l’autre et des enjeux partagés. La problématique organisationnelle devient de plus en plus coopérative. La finalité coopérative a toujours été recherchée, mais on fait désormais bien plus appel aux postures et aux comportements individuels. La coopération ne se fait plus uniquement par la répartition des activités (organigrammes), la formalisation des fonctionnements (processus) ou l’élaboration de normes (procédures), mais aussi, et de plus en plus, par l’engagement et les postures participatives des collaborateurs.


Un dirigeant d’entreprise témoignait récemment lors d’un congrès : « Tout devient Co. » Effectivement, le préfixe « co » s’est invité dans le langage stratégique et managérial. On parle de co-construction, co-écriture, co-évaluation, co-direction, etc. Ce préfixe signale la participation de plusieurs parties prenantes à une réalisation commune avec un souci de mobilisation de l’intelligence collective.


Cette évolution, qui va dans le sens de l’histoire et d’une plus grande participation des parties prenantes à l’action collective, rencontre de nombreuses résistances. En effet, elle remet en cause le modèle structuro-fonctionnaliste et la hiérarchie qui lui est associée. Les entreprises ont été organisées sur le modèle des armées (voir les travaux de Max Weber) avec une hiérarchie qui adresse des ordres à des unités définies en fonction de leurs attributions. La hiérarchie et la recherche de pouvoir sous-jacente seront toujours présentes dans les organisations, mais devront muter pour s’adapter à cette nouvelle donne. Dans son article, Jean-Marc Vittori se livre à une courte démonstration historique en termes de transformations sociétales. Les révolutions industrielles des XVII et XIXe siècles ont chamboulé la structuration sociale en créant une classe ouvrière qui a évolué en classe moyenne. La révolution informatique (info-télécommunications) a, au contraire, privilégié les cerveaux et conduit à des inégalités entre ceux qui « pensent » ces nouveaux systèmes (les start-up qui deviennent des licornes puis des grands groupes à forte valeur capitalistique avec peu d’employés). Dès lors se pose la question de la rémunération de « cœurs » dans une entreprise. Comment seront rémunérées les personnes ? Sur leur production physique ou sur leur invention ? De manière individuelle ou collective ?


Dans ces nouvelles organisations ouvertes, nous aurons besoin de diversité avec des personnes qui ne pensent pas de la même façon mais qui sont capables d’échanger pour trouver des solutions inédites.


Pour certains, de tels propos peuvent sembler utopiques, ou représenter une forme « d’amusement socio-organisationnel ». Voici pourtant quelques chiffres montrant les limites des modes de fonctionnement actuels et l’urgence qu’il y a à trouver d’autres modes de fonctionnement qui ne seront pas en opposition avec ceux existants, mais leur seront complémentaires2 :




	66 % des salariés déclarent s’ennuyer dans leur travail ;


	30 % des salariés souhaitent quitter leur entreprise ;


	70 % des salariés souhaiteraient créer leur entreprise.





En complément de ce ras-le-bol à l’égard des fonctionnements trop bureaucratiques ne laissant pas, ou peu, de place à l’autonomie, nous voyons aussi émerger le phénomène d’ennui au travail. Les personnes ne sont pas en opposition avec le système organisationnel dans lequel elles opèrent, mais se mettent en retrait, créant une spirale de défiance et de non-productivité. De manière macro et micro, Christian Bourion3 traite de l’ennui au travail dans un ouvrage intitulé Le Bore-out syndrom, qu’il définit de la façon suivante : « Le bore-out syndrom résulte d’un processus non intentionnel, imputable au fait que certains postes de travail se sont vidés peu à peu de tout contenu. »


Aujourd’hui, nous aurions donc une partie de la population sans emploi, une partie en saturation et une autre dans l’ennui. Avouons qu’il est grand temps de s’interroger sur nos modes de fonctionnement et d’expérimenter de nouvelles formes de travail pour le bien de chacun et de tous.


Cette partie alterne les constats et les propositions pour penser autrement le fonctionnement des organisations en avançant l’idée que les régulations se feront de plus en plus dans l’échange entre parties prenantes. Nous parlons de « parole libérée » pour exprimer ce nouveau mode de fonctionnement qui permet l’échange sans remettre en cause l’existant.
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